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■■ Je m’abonne pour 
un an (10 numéros) 
à Stratégie Internet
pour 415 € (1)
au lieu de 460 € HT 
Net à payer TTC :
437,83 €
Etranger 445 € au lieu de 490 €

■■ Je vous règle par
chèque bancaire 
ci-joint à l’ordre de
Benchmark Group.

■■ Je souhaite recevoir
une facture.

Retourner ce document à Benchmark Group
69/71 Av. Pierre Grenier 92517 Boulogne-
Billancourt ou le faxer au 01 47 79 50 01.

Garantie Au cas où je souhaiterais interrompre mon abonnement, les numéros à paraître me seront remboursés au prorata. (1) Offre spéciale valable jusqu’au 31mars 2010.
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■■ Je souhaite en complément recevoir la collection complète
des 10 derniers numéros (un an) pour 290 € HT

Nom .......................................... Prénom........................

Fonction .........................................................................

Société ...........................................................................

Secteur d’activité .............................................................

E-mail.............................................................................

Tél. ............................................Fax. .............................

Adresse ..........................................................................

.....................................................................................

Code Postal ................................ Ville ............................

Date........................................... Signature

En bref

PROFILS

Philippe Ballet, avocat, Directeur du département Dématérialisation & Archivage
électronique, SAlain Bensoussan - Avocats (www.alain-bensoussan.com)

A Vendre A Louer
Elie Curetti
est nommé directeur
général.

Pierre & Vacances
Cécile Moulard
est nommée à la direction
du business
développement.

Nielsen France
Olivier Humeau
est nommé directeur
général.

SQLI
Julien Mériaudeau
est nommé directeur
général.

SFR
Jérémie Manigne
est nommé directeur
général innovation,
marketing produit
et services.

eBay
Yohan Ruso
est nommé directeur
général d'eBay France.

Les médias
géolocalisés
N. NOVA

Fyp éditions, 176 pages, 24 euros.

Stratégies et pilotages
des systèmes
d'information
R. CORNU-EMIEUX,
H. POISSONNIER

Dunod, 266 pages, 29 euros.

Offshore et systèmes
d'information
JL. DEIXONNE , C. QUÉLENNEC

Hermès – Lavoisier, 246 pages, 
65 euros.

Réussir son
référencement web
O. ANDRIEU

Eyrolles, 462 pages, 25 euros.

A LIRE LES FAQ

JURISTE
DU

La validité des conventions de preuve
avec des consommateurs

La loi du 13 mars 2000 portant réforme du droit de la preuve est venue consa-
crer la validité des conventions de preuve dans le Code civil dans les termes 
suivants :
“Lorsque la loi n'a pas fixé d'autres principes, et à défaut de convention valable
entre les parties, le juge règle les conflits de preuve littérale en déterminant par
tous moyens le titre le plus vraisemblable, quel qu'en soit le support.”
La loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 (LME) a modifié les dis-
positions relatives aux clauses abusives, et a introduit, à l’article R 132-1 du Code
de la consommation, une disposition selon laquelle est de manière irréfragable
présumée abusive dans les contrats conclus entre des professionnels et des non-
professionnels ou des consommateurs, une liste de clauses, dont celle ayant pour
effet d’ “imposer au non-professionnel ou au consommateur la charge de la
preuve, qui, en vertu du droit applicable, devrait incomber normalement à
l’autre partie au contrat.”
Dans les relations avec des consommateurs, la convention de preuve ne peut ni
réputer, ni même, désormais, présumer fiable un dispositif de signature électro-
nique qui ne répondrait pas aux exigences du Code civil, telles que précisées par
décret d’application et ce, sous peine de nullité. La preuve du consentement du
consommateur dépendra de l’aptitude du professionnel à démontrer la fiabi-
lité du dispositif de signature électronique mis en œuvre. Si la convention de
preuve ne peut plus, dans les relations avec les consommateurs, avoir pour objet
ou pour effet de renverser la charge de la preuve, il demeure nécessaire de
documenter les procédés d’identification, de souscription et de d’archivage liés
aux transactions réalisées pour en établir la fiabilité. Afin de donner une valeur
contractuelle à cette documentation, il conviendra de l’annexer aux conditions
générales ou de démontrer que le consommateur en a effectivement pris
connaissance, sous peine de nullité.
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